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      Les Droits de l'enfant

     

    À la mémoire de ma grand-mère,

    à mes parents, frères et sœurs,

    à ma femme Sawssen.

    Introduction

    Le 20 novembre 2017 a marqué le 28 ème anniversaire de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant, un texte de compromis proposé par le Gouvernement polonais en 1978 et ratifié1 actuellement par 196 États membres, c’est-à-dire par presque tous les membres de la communauté internationale. Les événements autour de cette date étaient nombreux tant au niveau national qu’au niveau international, notamment dans le cadre des Nations Unies, pour rappeler l’importance que revêt cet instrument pour les millions d’enfants de notre planète terre qui vivent au quotidien des cas de violence, d’injustice et de mauvais traitements. En effet, la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant (ci-après « la Convention ») adoptée à l’unanimité le 20 novembre 1989 par l’Assemblée générale des Nations Unies, a transformé le statut de l’enfant d’objet de droits à celui de véritable sujet de droit par la reconnaissance de divers droits civils (droit à l’expression, droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion, droit à la liberté d’association, droit à la protection de la vie privée, droit d’accès à une information appropriée) et économiques, sociaux et culturels (droit de jouir du meilleur état de santé possible, droit à la sécurité sociale, droit à un niveau de vie suffisant, droit à l’éducation, droit aux loisirs et aux activités récréatives et culturelles). La Convention énonce, surtout, de manière originale la protection de l’identité de l’enfant (article 8) et le principe de l’intérêt supérieur de l’enfant (article 3) – pierre angulaire de la Convention – qui doit être pris avant tout en considération dans toutes les décisions concernant les enfants, même si l’instrument onusien reste muet sur la définition de cette notion et ne comprend aucun critère susceptible de la déterminer.

     

    
      L’exercice effectif de ces droits par les enfants eux-mêmes nécessite, d’une part, la garantie de leurs conditions à travers les principes directeurs de la Convention, en l’occurrence le droit à la vie, la non-discrimination, le droit de participer et l’intérêt supérieur de l’enfant, d’autre part, la transposition des dispositions de la Convention dans les ordres juridiques nationaux par la ratification : acte qui revêt une importance considérable pour le contrôle de l’effectivité des normes internationales relatives aux droits de l’enfant, car c’est de cet acte que découlent le déclenchement du processus de contrôle exercé par le Comité des droits de l’enfant et les obligations juridiques des États parties. Ceux-ci sont tenus aux termes de l’article 4, alinéa 1 de la Convention de prendre toutes les mesures législatives, administratives et autres pour donner effet aux dispositions de la Convention dans leurs ordres juridiques internes respectifs, afin que les enfants puissent les invoquer devant les juridictions nationales. La valeur législative interne des dispositions de la Convention et leur statut dans la hiérarchie des normes dépend 
      in fine
       du système épousé par chaque État partie, à savoir le monisme ou le dualisme
      
            2
          
      .
    

     

    
      En pratique, il existe en réalité un grand décalage entre l’application
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       effective des normes internationales relatives aux droits de l’enfant et la situation réelle des enfants dans les différents États parties. D’ailleurs, le Comité des droits de l’enfant (dénommé ci-après « le Comité »), organe chargé de la mise en œuvre de la Convention, relève de manière continuelle, lors de l’examen des rapports initiaux et périodiques des États parties, la non-conformité des législations nationales avec les normes de la Convention et le manque de diffusion assuré à ses dispositions, y compris aux observations et recommandations formulées par les membres du Comité.
    

     

    
      Ce décalage peut s’expliquer également par le fait que l’instrument onusien ne semble pas répondre aux besoins et aux réalités des États au niveau régional : l’adoption de la Charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant (1990) et la Convention européenne sur l’exercice des droits des enfants (1996) illustre à souhait cette réalité. D’autant plus que ces deux instruments constituent une valeur ajoutée par rapport à la Convention relative aux droits de l’enfant sur deux points : la Charte africaine comprend une définition
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       plus précise de l’enfant et énonce les devoirs
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       de ce dernier, et la Convention européenne conforte pour sa part l’article 4 de la Convention des droits de l’enfant. En outre, les lacunes de cette dernière, en l’occurrence l’absence à l’origine d’une procédure de plainte individuelle (celle-ci est devenue effective avec le Protocole n°3 du 19 décembre 2011) et de toute référence aux devoirs de l’enfant – révèlent la portée limitée du texte onusien.
    

     

    La responsabilité du contrôle de l’effectivité des normes de la Convention revient – comme il a été indiqué précédemment – en premier chef au Comité des droits de l’enfant, mais leur mise en œuvre incombe entièrement aux États parties. C’est cette délicate question de l’application qui mérite d’être éclairée, dans le but de juger des capacités du Comité des droits de l’enfant à assumer sa fonction de contrôle (Chapitre I), de relever les limites de ce contrôle (Chapitre II) et de réfléchir au renforcement de celui-ci par l’instauration d’une procédure de plainte individuelle (Chapitre III). Par ailleurs, il sied d’examiner la position du Comité au sujet de l’application de la Convention par certains États parties, notamment la France (Chapitre IV).

    Chapitre I. Le Comité des droits de l’enfant garant du contrôle de l’effectivité des normes

    
      Pour vérifier le respect des obligations contractées par les États parties au titre de la Convention, un Comité des droits de l’enfant est institué en vertu de l’article 43. Afin d’assimiler la tâche de cet organe de surveillance 
      (Section 2
      ), il convient au préalable d’aborder ses règles de fonctionnement 
      (Section 1)
       dont dépend l’efficacité du contrôle de l’effectivité des normes.
    

    Section 1 : Les règles de fonctionnement

    Le fonctionnement du Comité des droits de l’enfant était dès le départ affecté par un certain nombre de facteurs qui ont contribué à fragiliser cette institution et conduit à son dysfonctionnement : la composition du Comité, le manque de qualifications de certains de ses membres et l’absence d’harmonisation de ses méthodes de travail ont limité sa capacité d’assumer convenablement sa fonction de contrôle. De manière concrète, les directives établies pour la soumission des rapports initiaux n’étaient pas tout à fait satisfaisantes car le Comité était plus intéressé par le recueil des informations que par les progrès accomplis par les États parties dans la concrétisation des droits énoncés dans la Convention ; le nombre de dix experts s’est avéré insuffisant pour examiner les rapports des États, en particulier les rapports en retard, et le nombre de deux sessions par an s’est révélé également insuffisant pour s’organiser et s’acquitter de ses attributions. En outre, l’autorité du Comité était affaiblie du fait de la non-spécialisation de certains experts en droits de l’enfant et de l’absence de juristes en son sein. Par ailleurs, la composition du Comité ne tenait pas suffisamment compte du principe de la représentation géographique.

     

    
      Pour remédier à ces lacunes et conforter le statut du Comité sur le plan institutionnel, l’Assemblée générale des Nations Unies a autorisé le Comité à tenir trois sessions annuelles et augmenté le nombre de membres à 18. Cet accroissement des membres a eu deux effets positifs : la représentation désormais au sein du Comité de continents jadis sous-représentés, c’est le cas principalement de l’Amérique Latine et de l’Asie, même si le problème de la représentation géographique reste pour l’instant posé avec trois membres de l’Afrique du Nord (Maroc, Egypte et Tunisie) ; la pluridisciplinarité dans sa composition avec des experts compétents dans le domaine des droits de l’enfant et, surtout, des juristes, ce qui permet au Comité d’avoir une meilleure compréhension des questions à traiter. Par ailleurs, le Comité a adopté des directives spécifiques pour les rapports au titre des Protocoles facultatifs à la Convention.
    

     

    En vue d’assurer une meilleure visibilité des dispositions de la Convention, le Comité organise, conformément à l’article 75 de son règlement intérieur, des débats6 généraux sur tel article ou tel sujet connexe : les enfants dans les conflits armés (2ème session), l’exploitation économique des enfants (4ème session), le rôle de la famille dans la promotion des droits de l’enfant (7ème session), la fillette (8ème session), l’administration de la justice pour mineurs (10ème session), l’éducation dans les situations d’urgence (49ème session), les droits des enfants dont les parents sont incarcérés (58ème session), les médias numériques et les droits de l’enfant (67ème session)7, les droits de l’enfant et l’environnement (73ème session)8.

     

    La consolidation institutionnelle du Comité et l’expérience acquise au fil du temps l’ont rendu dynamique pour assurer le contrôle de l’effectivité des normes.

    Section 2 : Le fondement du contrôle

    
      La tâche essentielle du Comité des droits de l’enfant consiste à donner corps et âme aux normes internationales relatives aux droits de l’enfant, dans l’ordre juridique interne des États parties. A travers sa fonction de contrôle, le Comité exerce une espèce de fonction exécutive qui “consiste à procurer matériellement l’exécution du droit, à assurer l’effectivité de l’ordonnancement juridique”
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      . En d’autres termes, il est question de veiller à l’effectivité des normes ; l’effectivité n’est pas “une notion rigide, d’application mécanique, moléculaire”
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      , elle dépend du degré de contrôle qu’exerce l’organe habilité à cette fin. “Tandis que l’efficacité est pour l’interprète une notion “donnée”, l’effectivité se présente comme une notion “recherchée”
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      . L’examen des rapports des États vise en réalité deux objectifs : d’une part, rechercher et assurer l’effectivité des normes de la Convention au niveau interne, d’où la vérification par le Comité de la conformité des législations nationales avec les dispositions de la Convention, d’autre part, instaurer un dialogue constructif avec les représentants des États parties.
    

     

    
      Les articles 43 et 44 de la Convention constituent la base de la fonction de contrôle du Comité. Les États sont tenus de lui présenter des rapports afin qu’il puisse tout d’abord, évaluer les progrès réalisés dans la mise en œuvre de la Convention, car l’efficacité des normes internationales relatives aux droits de l’enfant ne peut être appréciée uniquement à l’aide de la ratification si ces normes ne sont pas réellement observées et appliquées par les destinataires, c’est-à-dire les États parties. Ensuite, déterminer les difficultés rencontrées par les États dans l’application des dispositions de la Convention, en vue d’envisager une assistance
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       technique en coopération avec les autres institutions spécialisées, le Fonds des Nations Unies pour l’enfance et d’autres organismes compétents. En pratique, le Comité relève de manière fréquente les violations des dispositions de la Convention – c’est dire que la ratification large de la Convention n’est qu’un « trompe-œil » – et rappelle aux États parties leurs obligations juridiques dont la violation limite l’exercice de sa fonction de contrôle.
    

    Chapitre II. Les limites du contrôle de l’effectivité des normes exercé par le Comité des droits de l’enfant

    
      Le contrôle de l’effectivité des normes de la Convention assuré par le Comité est limité pour des raisons liées à la Convention 
      (Section 1)
       et à la non-coopération des États 
      (Section 2)
      .
    

    Section 1 : Les limites inhérentes à la Convention

    
      La Convention internationale des droits de l’enfant est un texte de compromis négocié par des États appartenant à des systèmes sociaux et économiques différents. Ce compromis apparaît au niveau rédactionnel : la Convention comprend des dispositions relevant plus du droit déclaratoire ou de la « soft law », que du droit obligatoire au sens juridique du terme. La formulation
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       de plusieurs articles confirme cette impression : les États parties « prennent toutes les mesures appropriées » (2, alinéa 2, 11, alinéa 1, 18, alinéa 3, 19, alinéa 1, 22, alinéa 1, 27, alinéa 4, 28, alinéa 2, 33, 35 et 39) ; « respectent » (5), « assurent » (6, alinéa 1), « veillent » (3, alinéa 3, 7, alinéa 2, 9, alinéa 1), « reconnaissent » (6, alinéa 1, 15, alinéa 1, 17, alinéa 1), « s’emploient de leur mieux » (18, alinéa 1), « favorisent » (11, alinéa 2), « respectent » (14, alinéa 1). Cette formulation a contribué à rendre floue la nature juridique des obligations étatiques et limité la portée juridique de l’instrument onusien. D’ailleurs, en France, par exemple, le juge administratif et le juge judiciaire ont exploité cette faille pour rejeter l’applicabilité directe des dispositions de la Convention, car l’instrument onusien se limitait selon eux à consacrer des engagements d’États signataires, sans créer de droits subjectifs susceptibles d’être invoqués devant les juridictions nationales. L’article 4 de la Convention ne permet pas de soutenir cette thèse puisque les États parties doivent bel et bien assurer aux enfants des droits énoncés dans la Convention.
    

     

    
      La lecture combinée des articles 2 et 4 de la Convention fait ressortir les obligations qui pèsent sur les États ; des obligations de comportement
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       : respecter et garantir les droits prévus dans la Convention « à tout enfant relevant de leur juridiction, sans distinction aucune, indépendamment de toute considération de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion politique ou autre de l’enfant ou de ses parents ou représentants légaux, de leur origine nationale, ethnique ou sociale, de leur situation de fortune, de leur incapacité, de leur naissance ou de tout autre situation »
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       ; rendre effectif au niveau national les droits de la Convention par « des mesures législatives, administratives et autres » (article 4, alinéa 1). Dans le cas des droits économiques, sociaux et culturels, les États prennent ces mesures « dans toutes les limites des ressources dont ils disposent »
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      , expression maladroite qui pose un réel problème, à savoir comment juger que les États ont bien disposé au maximum des ressources disponibles, et de l’assistance et la coopération internationales.
    

     

    
      Malgré ces obligations, les mesures prises par de nombreux États restent insuffisantes pour conformer 
      de facto
       leurs législations nationales avec les dispositions de la Convention, d’autant plus que leur pratique limite réellement la mission de contrôle de l’effectivité des normes par le Comité.
    

    Section 2 : Les limites résultant de l’apathie des États

    
      Les limites du contrôle effectué par le Comité et son manque d’efficacité résultent principalement de la non-coopération des États parties. Il suffit pour s’en convaincre d’examiner les aspects suivants :
    

    1. La présentation tardive des rapports étatiques

    
      L’envoi tardif des rapports par les États affecte sérieusement le bon fonctionnement du Comité et fragilise sa fonction de contrôle. Il constitue d’un côté, une violation de leurs obligations juridiques au titre de la Convention, de l’autre, porte atteinte au dialogue constructif que le Comité souhaite instaurer avec les États parties. A cela, il convient d’ajouter l’absence de délégations, lors des sessions consacrées à l’examen des rapports étatiques, et l’envoi de délégations d’un rang moins élevé se trouvant dans l’incapacité de répondre aux questions posées ou de fournir sur le champ des informations complémentaires. Bien qu’aucune disposition des instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme n’oblige les États à envoyer des représentants au cours de ces sessions, il est dans leur intérêt de se faire représenter par une délégation de haut niveau, en particulier, lorsqu’il s’agit d’assistance technique.
    

     

    Le nombre de rapports en retard17 est considérable : à sa 48ème session (2008), par exemple, le Comité comptait dans l’ensemble 20 rapports en retard et plus de 80 rapports étaient en attente d’examen, alors que le délai moyens écoulant entre la présentation d’un rapport et son examen est de près de trois ans. En 2010 (53ème et 55ème sessions), le Comité était saisi de 35 rapports en retard et à la date du 31 janvier 2014 (65ème session), il comptait « 95 rapports en souffrance : 61 au titre de la Convention, 18 au titre du Protocole facultatif concernant l’implication d’enfants dans les conflits armés et 16 au titre du Protocole facultatif concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants »18. Enfin, au 31 décembre 2015, le Comité comptait plus de 57 rapports d’États parties en attente d’examen19.

     

    
      Pour faire face à cette situation, le Comité avait décidé, à propos des États en retard dans la présentation des rapports initiaux attendus en 1992 et 1993, d’envoyer des lettres de rappel pour les prier de soumettre leurs rapports dans les 12 mois. Si aucun rapport n’est présenté, le Comité procédera à l’examen de la situation des droits de l’enfant dans le pays concerné en l’absence de rapport initial. A titre exceptionnel, il a autorisé certains États
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       de combiner le second rapport périodique en retard avec le troisième rapport périodique et les deuxième, troisième et quatrième rapports périodiques en un rapport consolidé. Le recours au système combiné des rapports pratiqué par l’ensemble des organes de contrôle est une voie pernicieuse et lacunaire qui n’a pas atténué le nombre de rapports en retard et ne constitue pas une véritable panacée pour assister les organes conventionnels à évaluer les progrès réalisés dans l’application des dispositions d’un traité par les États parties.
    

    2. L’inapplication des observations et recommandations du Comité

    L’efficacité du contrôle de l’effectivité des normes opéré par le Comité des droits de l’enfant repose essentiellement sur l’application par les États parties de ses recommandations et observations. Celles-ci sont certes dénuées de toute valeur juridique, mais elles constituent un moyen utile pour guider les États vers la voie de la progression dans la mise en œuvre de la Convention. Au demeurant, le suivi des rapports des États a permis au Comité de constater un certain progrès dans la prise en compte de ses recommandations, toutefois ce progrès est timide : en 2016 (73ème session, 13-30 septembre 2016), à la suite de l’examen du deuxième rapport périodique de l’Afrique du Sud, le Comité a déploré que beaucoup de ses recommandations qu’il a formulées précédemment n’ont pas été suffisamment prises en considération, notamment celles qui concernent « la législation (par. 10), la collecte de données (par. 14), les dotations budgétaires (par. 15), la violence, la maltraitance et les sévices dans la famille (par. 27), les châtiments corporels (par. 28), les soins de santé primaires (par. 29), la santé des adolescents (par. 31), l’éducation (par. 34) et la justice des mineurs (par. 42) »21. En ce qui concerne le cinquième rapport périodique de la Nouvelle-Zélande, le Comité a rappelé la nécessité d’adopter des mesures urgentes pour assurer l’application de ses recommandations qui n’ont pas été mises en œuvre portant sur les sujets ci-après : « violence, maltraitance et négligence (par. 23) ; enfants privés de milieu familial (par. 28) ; niveau de vie (par. 36) ; enfants appartenant à une minorité ou à un groupe autochtone (par. 42) ; travail des enfants (par. 44) ; et justice pour mineurs (par. 45) »22.

     

    Dans le même ordre d’idées, le Comité a exigé des Seychelles suite à l’examen de ses rapports valant deuxième, troisième et quatrième rapports périodiques de « donner suite aux recommandations qu’il avait faites précédemment dans les domaines suivants : l’âge minimum du mariage ; la coordination ; le principe de non-discrimination ; le respect de l’opinion de l’enfant ; le milieu familial ; les enfants handicapés ; la santé des adolescents ; la consommation de substances psychoactives ; l’exploitation sexuelle »23. Il a aussi demandé à l’Arabie Saoudite suite à l’examen de son rapport valant troisième et quatrième rapports périodiques de tenir compte des « recommandations relatives à certains domaines dans lesquels il est urgent de prendre des mesures, à savoir la définition de l’enfant, en particulier en ce qui concerne le mariage des enfants (par. 14), la non-discrimination (par. 16 et 18), le droit à la vie, à la survie et au développement (par. 21), la torture et les mauvais traitements (par. 27), les enfants dans les conflits armés (par. 39) et la justice pour mineurs (par. 44) »24.

     

    
      Le manque d’intérêt porté aux recommandations du Comité concerne de nombreux États et cet organe de contrôle se trouve en quelque sorte désarmé devant de telles attitudes ; en effet, à l’instar des autres mécanismes conventionnels de protection des droits de l’homme, le Comité ne dispose d’aucun pouvoir de sanction ou d’injonction, hormis la sanction morale consistant à établir une liste des États défaillants dans son rapport adressé à l’Assemblée générale des Nations Unies.
    

    3. L’étendue des réserves

    
      Aux termes de l’article 2, alinéa 1-d de la Convention
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       de Vienne sur le droit des traités du 23 mai 1969, l’expression réserve « s’entend d’une déclaration unilatérale, quel que soit son libellé ou sa désignation, faite par un État quand il signe, ratifie, accepte ou approuve un traité ou y adhère, par laquelle il vise à exclure ou à modifier l’effet juridique de certaines dispositions du traité, dans leur application à cet État »
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      . C’est un acte de souveraineté par lequel chaque État manifeste son droit d’exclure du champ de compétence de l’organe chargé du contrôle d’un traité certaines de ses dispositions. D’ailleurs, l’article 51, alinéa 1 de la Convention de New York relative aux droits de l’enfant autorise
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       chaque État partie au moment de la ratification ou de l’adhésion à formuler des réserves à l’encontre des dispositions de la Convention. Toutefois, l’alinéa 2 de cet article interdit
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       toute réserve incompatible avec l’objet et le but de la Convention, c’est-à-dire les « règles, droits et obligations essentiels, indispensables à l’économie générale du traité, qui en constituent la raison d’être et dont la modification ou l’exclusion porteraient gravement atteinte à l’équilibre conventionnel »
      
            29
          
      .
    

     

    
      Le nombre des États qui ont formulé des réserves ou des déclarations à la Convention des droits de l’enfant est assez élevé, plus d’un tiers ; la plupart de ces réserves sont considérées comme incompatibles avec l’objet et le but de la Convention selon le Comité
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       des droits de l’enfant : de nombreux États parties invoquent
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       des dispositions de droit interne (Constitution ou législation en vigueur) pour justifier l’inapplication des principes de la Convention. En examinant les rapports des États, le Comité « recommande systématiquement que les réserves soient réexaminées et retirées. Lorsque, après examen, un État décide de maintenir une réserve, le Comité demande qu’une explication complète soit fournie dans le rapport périodique suivant »
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      . L’étendue de leurs réserves ou déclarations a suscité des objections
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       de la part de 12 États
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       parties relatives à celles formulées par le Bangladesh, le Brunei Darussalam, le Djibouti, l’Iran, l’Indonésie, la Jordanie, le Koweït, le Myanmar, le Qatar, le Singapour, la Tunisie (une loi a été adoptée par la chambre des députés le 3 juin 2008 relative au retrait de déclarations et réserves formulées, lors de la ratification, en particulier la réserve relative à l’article 2), etc. D’autres États ont procédé à leur retrait
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       conformément à l’article 51, alinéa 3 de la Convention ; c’est le cas, par exemple, du Myanmar pour les articles 15 et 37, le Liechtenstein pour l’article 10, alinéa 2 et la Suisse pour les articles 5 et 40, alinéa 2, b (vi.
    

     

    
      En l’absence de critères permettant de déterminer la compatibilité d’une réserve avec le but et l’objet d’un traité, c’est l’appréciation des États qui prévaut. Dans son avis consultatif du 28 mai 1951, relatif aux réserves à la Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide, la Cour internationale de Justice (C.I.J.) avait précisé que c’est « dans le degré de compatibilité entre la réserve et le but de la convention qu’il faut rechercher le critère qui guidera tant l’attitude de l’État qui formule la réserve que celle de l’État qui y fait objection »
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      . La même instance a indiqué
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      , dans son arrêt du 3 février 2006 (affaire des activités armées sur le territoire du Congo, nouvelle requête : 2002, République démocratique du Congo c.Rwanda), qu’une réserve n’ayant pas rencontré d’objection des deux tiers des États parties devait être considérée comme compatible avec l’objet et le but de la Convention.
    

     

    
      L’incompatibilité des réserves avec l’objet et le but d’un traité se répercute négativement sur l’ensemble de ses dispositions en le vidant, d’une part de son contenu juridique, d’autre part en limitant la fonction de contrôle de l’organe chargé de sa mise en œuvre. Par ces réserves, les État ne font plus de distinction entre un traité bilatéral et un traité multilatéral, alors que les traités relatifs aux droits de l’homme sont des traités multilatéraux et concernent la société internationale toute entière : ils ne sont donc susceptibles d’aucune décomposition et le principe de réciprocité est exclu. De surcroît, les déclarations interprétatives par lesquelles un État entend déterminer le sens ou la portée juridique d’une disposition d’un traité dans son ordre juridique interne posent de sérieux problèmes d’interprétation aux mécanismes de contrôle. En effet, à travers ces déclarations, les États affichent des attitudes vagues et ambiguës pour se soustraire à leurs obligations juridiques. A titre d’exemple, en 1994, lors de l’examen du rapport de la France, un membre du Comité des droits de l’enfant a demandé à la délégation française si la France avait formulé une réserve ou une déclaration interprétative à l’article 30 de la Convention. Le rapport de cet État (CRC/C/3.Add.15) faisait état d’une réserve audit article, alors que le document relatif aux réserves, déclarations et objections à la Convention donne l’impression qu’il s’agit d’une déclaration
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    4. Le manque de diffusion de la Convention

    La diffusion par les États parties des principes et dispositions de la Convention, ainsi que de leurs rapports, contribue de manière significative au processus de mise en oeuvre de la Convention au niveau national. Bien que les articles 42 et 44, alinéa 6 de la Convention ne disent rien au sujet de la diffusion des observations et conclusions du Comité et ne précisent pas les procédés par lesquels cette diffusion doit s’opérer, il appartient aux États d’atteindre cet objectif par tout moyen approprié. En pratique, le Comité des droits de l’enfant relève souvent des lacunes au niveau de la diffusion : à titre d’exemple, en 2016 (73ème session), à propos du rapport initial de la République de Nauru, il s’est dit préoccupé « par le manque d’activités de formation et de sensibilisation sur la Convention à l’intention des enfants vulnérables, en particulier des enfants réfugiés ou demandeurs d’asile, qui n’ont pas accès à ces informations et ne connaissent pas leurs droits tels qu’ils sont énoncés dans la Convention »39 ; et recommande à l’État partie « de redoubler d’efforts pour former de manière adaptée et systématique aux droits de l’enfant les groupes de professionnels qui travaillent avec et pour des enfants, comme les agents de la force publique, les juges, les avocats, les personnels de santé, les enseignants, les administrateurs d’établissements scolaires, les travailleurs sociaux, les professionnels des médias et d’autres catégories professionnelles selon les besoins ; d’inclure un enseignement relatif aux principes et dispositions de la Convention dans les programmes scolaires, à tous les niveaux, en mettant l’accent sur la tolérance et la diversité ; de veiller avec une attention particulière à ce que les enfants participent à la diffusion d’informations sur leurs droits ; d’élaborer des formations et des guides opérationnels destinés aux agents de la protection de l’enfance et aux autres agents chargés de veiller au bien-être des enfants ; d’encourager les médias à être attentifs aux droits de l’enfant et à associer les enfants vulnérables à l’élaboration des programmes ; d’intensifier ses efforts pour mieux faire connaître la Convention, ses principes et ses dispositions dans l’ensemble du pays, en étroite collaboration avec les organisations non gouvernementales (ONG) et d’autres parties prenantes »40. De même en ce qui concerne la Nouvelle-Zélande s’agissant du Protocole facultatif relatif à la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants, le Comité s’est inquiété de l’absence de « programmes destinés à sensibiliser le public au Protocole facultatif, ce qui contribue à la méconnaissance de ce Protocole par la population, les enfants, leurs familles et communautés, ainsi que les groupes professionnels travaillant avec et/ou pour les enfants »41. Il a recommandé à l’État partie « de concevoir, en étroite collaboration avec les organismes publics compétents, les organisations de la société civile, les médias, le secteur privé, les communautés et les enfants, des programmes de sensibilisation sur toutes les questions visées par le Protocole facultatif et sur les mesures de protection offertes par le droit interne contre les pratiques interdites par le Protocole facultatif ; de diffuser systématiquement les dispositions du Protocole facultatif auprès du grand public, notamment des enfants sous une forme adaptée, de leurs familles et communautés et des groupes professionnels travaillant avec et/ou pour les enfants »42.

     

    Par ailleurs, s’agissant du rapport de l’Arabie Saoudite, le Comité a demandé à l’État partie d’assurer une large diffusion de ses observations finales, notamment en « les transmettant au Chef de l’État, au Parlement, aux ministères compétents, à la Cour suprême ainsi qu’aux autorités locales pour examen et suite à donner »43, tout en recommandant que « le rapport valant troisième et quatrième rapports périodiques, les réponses écrites à la liste de points et les présentes observations finales soient largement diffusés dans les langues du pays, notamment sur Internet, au grand public, aux organisations de la société civile, aux représentants des médias, aux groupes de jeunes, aux groupes professionnels et aux enfants, pour permettre de débattre de la Convention et des Protocoles facultatifs qui s’y rapportent, de les faire connaître et de sensibiliser à la nécessité de les mettre en œuvre et de contrôler leur application »44.

     

    Les progrès réalisés par les États sont donc modestes et la tâche reste par contre gigantesque : les États doivent encore redoubler d’efforts pour rendre le texte de la Convention accessible aux enfants, aux enseignants et aux professionnels travaillant avec les enfants, le traduire dans les langues des minorités nationales, instituer des structures nationales d’information de la jeunesse, inclure la Convention dans les programmes scolaires et organiser des débats sur les conclusions du Comité. Celui-ci doit pour sa part rappeler aux États l’importance que représente la diffusion des principes de la Convention et de ses observations au niveau de leur application.

    Chapitre III. La consolidation du contrôle de l’effectivité des normes par l’introduction d’une procédure de plainte individuelle

    Pour consolider la fonction de contrôle du Comité et renforcer davantage les droits de l’enfant, en particulier sur le plan procédural, le Conseil des droits de l’homme des Nations Unies a décidé45en 2009, à l’occasion de la célébration du vingtième anniversaire de la Convention relative aux droits de l’enfant, de mettre en place un Groupe de travail à composition non limitée « chargé d’étudier la possibilité d’élaborer un protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l’enfant établissant une procédure de présentation de communications qui viendrait compléter la procédure de présentation de rapports au titre de la Convention ». Dans sa résolution 13/3 du 24 mars 2010 (principe 3), ce même Conseil a confié au président du Groupe de travail un mandat explicite consistant à préparer un projet de protocole facultatif à la Convention des droits de l’enfant qui servirait de base aux futures négociations.

     

    Dans le but de concrétiser l’idée de projet de protocole facultatif de manière effective, le Groupe de travail a tenu entre 2009 et 2010 deux sessions de travail, à Genève (Suisse) : la première46 session a été consacrée à un débat général sur l’opportunité d’un protocole facultatif ; quant à la seconde47 session, celle-ci s’est soldée in concreto par une proposition de projet de protocole facultatif à l’initiative du président du Groupe de travail, Monsieur Drahoslav Štefánek (Slovaquie).

     

    Dans ce contexte, il importe, tout d’abord, d’examiner les procédures de recours ouvertes aux particuliers au sein du système des Nations Unies (Section 1), afin de savoir si ces procédures sont susceptibles de tenir compte des doléances des enfants et partant établir un état des lieux par rapport aux droits procéduraux des enfants, notamment le droit de pétition à la lumière de la jurisprudence des mécanismes de protection. Ensuite, la procédure de plainte individuelle à la Convention de New York (Section 2) et enfin, les procédures de recours dans le cadre du Conseil de l’Europe (Section 3).

    Section 1 : Les procédures de recours ouvertes aux particuliers dans le système des Nations Unies

    Le système onusien de protection des droits de l’homme est composé d’une myriade de mécanismes et procédures de contrôle au sein desquels les enfants ne disposent pas d’un droit de saisine, et les particuliers ne bénéficient que d’un accès restrictif en vertu des procédures contentieuses devant les mécanismes juridictionnels (Paragraphe 2) et non juridictionnels (Paragraphe 1).

    Paragraphe 1 : Les procédures contentieuses devant les mécanismes non juridictionnels

    Il s’agit d’examiner ici la saisine des comités conventionnels (1), ainsi que des mécanismes extraconventionnels (2).

    1. La saisine des comités conventionnels

    En tant que sujet de droit international48, l’individu n’était pas à l’origine habilité à saisir dans le cadre du système des Nations Unies un quelconque mécanisme de protection des droits de l’homme ; lors de sa première session tenue à Lake Success en 1947, l’ancienne Commission des droits de l’homme (actuellement Conseil des droits de l’homme) n’était pas également en droit d’examiner les cas de violations des droits de l’homme, notamment les plaintes introduites par des particuliers. L’article 24 de l’avant-projet49 de Déclaration internationale des droits de l’homme établi par M. René Cassin reconnaissant de manière originale à l’individu le droit d’adresser des plaintes à l’Organisation des Nations Unies n’a pas été retenu50 en raison de l’opposition des États-Unis d’Amérique, du Royaume-Uni et de l’ex-URSS, d’où la non-insertion du droit de pétition dans le projet de Déclaration universelle des droits de l’homme.

    Il fallut attendre le 21 décembre 1965, année d’adoption51 par l’Assemblée générale des Nations Unies de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, pour que les particuliers ou des groupes de particuliers se voient accorder de manière concrète le droit de saisir52, par une plainte individuelle, le Comité pour l’élimination de la discrimination raciale à propos de la violation d’une ou de plusieurs dispositions de la Convention par un État partie dont ils sont originaires. Par la suite, l’Organisation des Nations Unies a adopté de nouvelles normes mettant en place d’autres organes conventionnels de contrôle : le Comité des droits de l’homme, le Comité des droits économiques, sociaux et culturels, le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, le Comité contre la torture, le Comité des droits de l’enfant et le Comité pour la protection de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille. À cela s’ajoutent d’une part, la Convention53 pour la protection de toutes les personnes contre les disparitions forcées, adoptée par consensus par le Conseil des droits de l’homme, en juin 2006, établissant un Comité des disparitions forcées, d’autre part, la Convention54 relative aux droits des personnes handicapées (2006) instituant un Comité des droits des personnes handicapées.

    L’ensemble de ces mécanismes conventionnels – hormis à l’origine le Comité des droits de l’enfant et celui des droits économiques, sociaux et culturels – est en mesure d’examiner55 les communications individuelles56 émanant de particuliers. Toutefois, cet examen...
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